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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°14644 du 29 juillet 2008    
dans l’affaire X / ème chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 10 avril 2008 par Mademoiselle X, qui déclare être de nationalité
congolaise (République démocratique du Congo), contre la décision (X) du Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides prise le 25 mars 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi ») ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 12 juin 2008 convoquant les parties à l’audience du 11 juillet 2008 ;       

Entendu, en son rapport, M. ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me Me P. THIRY,, et Mme S.
DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard du requérant
une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi
du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’ethnie mukongo, âgée de 13
ans. Vous êtes arrivée en Belgique le 5 mai 2007 munie d’un passeport d’emprunt et vous
vous y êtes déclarée réfugiée le 7 mai 2007, ainsi que votre soeur aînée [K. Z. J.] (SP
6.081.146 ; CGRA 07/12249).

Vous viviez avec vos parents et vos frères et soeurs à Kinshasa. Votre mère faisait du
commerce de poissons. Votre père était agent de la sécurité auprès de Jean-Pierre
Bemba. En décembre 2006, après s’être disputée avec votre père, votre mère est partie
accompagnée de vos trois plus jeunes frères et soeurs. En mars 2007, alors que vous
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étiez seule avec votre soeur [K. Z. J.], des troubles ont éclaté en ville. Vous êtes restées
enfermées chez vous, attendant le retour de votre père. Dans l’après midi, un homme est
venu vous chercher de sa part. Cet homme a téléphoné à votre père, avec qui votre soeur
s’est entretenue, et qui vous a enjoint de suivre cet homme en emportant l’essentiel de
vos effets personnels avec vous. Cet homme vous a conduites au fleuve et confiées à un
piroguier, du nom de [C.]. Ce dernier vous a fait traverser le fleuve et amenées dans une
maison isolée, où vous avez trouvé une autre famille. Vous êtes restées jusqu’au mois de
mai avec eux ainsi que d’autres personnes, venues vous rejoindre plus tard. En mai 2007,
[C.] est venu avec un minibus et vous a dit que vous alliez voyager, pour retrouver votre
père. Vous l’avez accompagné et vous êtes retrouvées à un aéroport où vous avez
embarqué à destination de la Belgique, en compagnie de [C.]. En Belgique, ce dernier
vous a emmenées chez un de ses amis et déposées quelques jours plus tard à l’Office
des étrangers.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la
Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un
éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui
prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le
cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous liez votre demande d’asile à celle de votre soeur aînée, [K. Z. J.] (SP
6.081.146 ; CGRA 07/12249)(voir rapport d’audition, p.13), laquelle s’est vu notifier une
décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Partant,
le Commissariat général ne saurait vous reconnaître ce statut.

Les documents versés au dossier, à savoir une attestation de déclaration au service
Tracing de la Croix Rouge et une lettre de votre avocat adressée au représentant du MLC
ainsi que le document versé au dossier de votre soeur, à savoir un extrait (articles 181 à
204) du code pénal congolais (RDC) ne suffisent pas à rétablir la crédibilité de vos
déclarations.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez
mineure, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’avez
pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en
raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous
pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays d’origine,
soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies
dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. J'attire l'attention du Ministre de l'Intérieur sur le fait
que vous êtes mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de
la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la
Belgique. »

2. La requête

2.1. La partie requérante indique que « s’agissant d’une motivation par référence à la
décision délivrée à la sœur de la requérante, le présent recours reproduit, et fais
sien, intégralement ci-après le recours introduit par sa sœur à l’encontre de la
décision de refus de reconnaissance du statut notifiée par courrier du 26 mars
2008 ». Elle reprend texto, et intégralement, le contenu du recours introduit pour la
sœur de la requérante, Melle [K. Z. J.] (SP 6.081.146 ; CGRA 07/12249 ; CCE
25.038).
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3. L’examen de la demande au sens de l’article 48/3 de la loi 

3.1. La requérante fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être
persécutée car son père, agent de sécurité auprès de Jean-Pierre Bemba, ayant fuit
les événements du 22 mars 2007, craindrait que les membres de sa famille soient
recherchés en lien avec ses activités. Sur les directives de son père, la requérante
serait arrivée en Belgique en compagnie d’une de ses sœurs, Mademoiselle [K. Z. J.]
(SP 6.081.146 ; CGRA 07/12249 ; CCE 25.038).

3.2. La décision attaquée rejette la demande en la liant totalement à celle de cette même
sœur, laquelle avait été considérée comme dépourvue de crédibilité.

3.3. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse réitère le motif selon lequel « les
événements personnels que la requérante aurait vécus sont la conséquence directe
des faits cités à l’appui de la demande de cette sœur », et qu’il est donc logique que
la décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugiée prise à l’égard de
cette dernière soit également applicable à la requérante. 

3.4. En termes de requête, il n’est pas fait état d’éléments de nature à justifier qu’un
traitement différent soit réservé à la présente demande.

3.5. Le Conseil, après analyse du dossier administratif et de procédure de la sœur de la
requérante, a pris à son égard un arrêt confirmant la décision du Commissaire
général. 

3.6. Il convient dès lors de statuer dans le même sens pour la requérante qui n’établit pas
qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28
juillet 1951 et de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des
réfugiés.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article  48/4 de la loi

4.1. La partie requérante ne sollicite pas l’octroi de la protection subsidiaire organisée par
l’article 48/4 de la loi et n’invoque aucun moyen de nature à donner à penser qu’elle
pourrait s’en prévaloir.

4.2. A se baser sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le
statut de réfugié, quod non, le Conseil ne peut que constater que lesdits faits n’étant
pas établis, comme indiqué supra, ils ne sauraient en conséquence justifier l’octroi
d’une protection subsidiaire. 

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-neuf juillet deux
mille huit par :

 ,   ,

 I. CAMBIER,   .

Le Greffier,  Le Président,

I. CAMBIER


